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PRÉFACE
À l’intéressante question que pose Bruno Jarrosson dans le titre de ce livre, la réponse semble aller de soi : il n’y a qu’à continuer d’agir comme on l’a fait depuis quarante ans. Après tout, le diagnostic que posait Denis Olivennes en 1994 dans La préférence française pour le chômage1 n’a pas pris une ride. « Nous avons assumé la crise depuis le milieu des années 1970, écrivait-il, grâce à un consensus social fondé sur le partage des revenus à travers les transferts sociaux plutôt qu’à travers le travail. » Un consensus réunissant responsables politiques, syndicalistes et salariés pour la défense des positions acquises des insiders, aux dépens des outsiders du marché du travail, bloqués dans un chômage de plus en plus volumineux adouci par des allocations significatives.
Mais la réponse serait un peu courte ; elle se contenterait de faire référence au bel aphorisme du président Edgar Faure : « L’immobilisme est en marche et rien ne l’arrêtera », dont les zélateurs les plus engagés s’intitulent eux-mêmes, sans doute par antiphrase, les progressistes. Ne nous racontons pas d’histoires : les remarquables niveaux de chômage que nous avons réussi à atteindre aujourd’hui (de 3,5 millions à près de 6 millions selon les critères retenus) ne sont pas dus à une cause unique. C’est le fruit fécond et complexe d’un processus bien plus sophistiqué qu’il n’y paraît en première analyse : Bruno Jarrosson nous aide à y voir clair pour que nous en maintenions soigneusement actives toutes les principales composantes. Faute de quoi, par manque d’attention, nous risquerions de voir le chômage régresser et revenir aux misérables taux de tant d’autres grandes économies développées.
D’autant plus qu’il va nous falloir être vigilants. Ce n’est pas tout de maintenir le chômage à son volume actuel, nous allons devoir l’augmenter. Dans les manifestations estudiantines et lycéennes de mars et d’avril 2016, plusieurs pancartes proclamaient : « Mieux vaut le chômage que le travail précaire ! » On voit donc se créer un appétit nouveau pour le chômage qu’il va falloir satisfaire. Ce n’est pas rien. Aucune société n’est à l’abri de décisions politiques malencontreuses qui pourraient venir contrarier la riche dynamique qui, dans le domaine de l’emploi, nous permet aujourd’hui de tutoyer des sommets négatifs. Par exemple, un nouveau président de la République, pour faire du buzz ou par désir de se faire remarquer, pourrait oublier momentanément le fameux théorème de Poulidor (« Plus tu pédales moins vite, moins t’avances davantage »)2 et favoriser des orientations inconsidérées qui, libérant l’activité des entreprises, réduiraient presqu’à néant les remarquables résultats de nos efforts collectifs.
On se souvient du joyeux brûlot de Pierre Zimmer et Patrick Krasensky, en 2005, Surtout ne changez rien ! 3 qui reprenait cette célèbre phrase du regretté Raymond Barre : « Les Français, quand ils sombrent jusqu’au fond de la piscine, ils creusent. »
Mené sur un ton alerte, vigoureux et souvent jouissif, le livre de Bruno Jarrosson n’a pas, bien sûr, pour objectif de se moquer du drame du chômage et des soucis des chômeurs. Il affronte, avec les armes neuves du second degré, cette « bêtise au front de taureau » chère à Baudelaire qui conduit tant d’idéologues à vouloir faire le bonheur de la société en la précipitant vers le malheur.
Pour avoir essayé de lutter contre ce tropisme fatal, durant une longue vie professionnelle d’entreprise, de fonction publique, d’université, d’essayiste et de conférencier, je mesure l’audace de ce livre et je suis convaincu que le parti qu’il a choisi accélérera d’indispensables prises de conscience et la nécessaire conversion des esprits. Aussi je souhaite de tout cœur belle route à Comment augmenter le chômage et j’apporte tout mon soutien enthousiaste à Bruno Jarrosson dans les débats que son livre ne va pas manquer de susciter.
 
Hervé Sérieyx



1. Note rédigée par Denis Olivennes pour La Fondation Saint-Simon et publiée en 1994 par la revue Le Débat.
2. Cf. Hervé Sérieyx, L’effet Gulliver, Calmann-Lévy, 1995.
3. Éditions d’Organisation, 2005.
INTRODUCTION
1974 : 200 000 demandeurs d’emploi. 2016 : 3 550 000 chômeurs. Entre-temps, cinq présidents de la République, quinze Premiers ministres (dont un cumulard, Jacques Chirac, qui l’a été deux fois). Ce brillant succès est leur œuvre commune, la marque d’une belle continuité.
C’est aussi une performance bien française devenue une marque de fabrique. Comment expliquer une telle réussite, si ce n’est en posant l’hypothèse que la France a tout fait pour augmenter le chômage et que ça a marché ? Le but, comme la tarte, est atteint. Et pour une fois qu’une politique est menée avec résolution et qu’elle remplit les objectifs qu’elle se donne, il convient de l’encourager, de l’étendre, voire même de donner des leçons aux autres pays pour qu’ils adoptent le système, les politiques et les mesures qui ont si bien réussi chez nous.
Car enfin ! Qui peut croire que la bataille contre le chômage a été engagée lorsqu’aucune leçon n’a été retenue de gouvernements étrangers qui ont porté remède au chômage ? Un éminent président de la République est même parvenu à faire croire qu’en France, « tout a été essayé ». Tout ? Tout ! Enfin, tout sauf ce qui aurait pu fonctionner.
Comment a-t-on si brillamment augmenté le chômage à travers les années ? Comment pourrait-on améliorer le score en adoptant les propositions qui circulent et feront les belles heures de la campagne présidentielle ?
Un tel succès ne saurait être l’enfant du hasard. Il est né d’un plan astucieux et d’une volonté constante. Il ressort de nos quarante dernières années d’histoire : 1) que les gouvernements ont constamment voulu augmenter le chômage contrairement à ce qu’ils prétendent ; 2) qu’ils s’en sont donné les moyens et ont clairement réussi ; 3) qu’ils ont eu de bonnes raisons d’agir ainsi tout en affirmant le contraire. Raisons que nous expliciterons plus loin.
C’est cette histoire qui est contée ici. L’histoire d’un succès, d’une stratégie bien pensée et fermement appliquée dont on doit comprendre les ressorts pour l’amplifier. Car, nous le démontrerons, la France est en excellente voie pour faire encore beaucoup mieux !


I
HISTOIRE D’UN SUCCÈS ET SUCCÈS D’UNE HISTOIRE
L’important, c’est de bien s’organiser
Lorsque l’armée allemande a vaincu l’armée française en juin 1940, nos ennemis d’outre-Rhin furent surpris de découvrir l’efficacité de l’administration de l’armée française. Tous les états de service étaient à jour, les papiers étaient en ordre. La France avait peut-être perdu la guerre – un point sur lequel l’administration hésita pendant quatre ans – mais elle avait gagné la guerre de l’administration. « Les Français nous ont fait une guerre en papier », disaient les Allemands, admiratifs et néanmoins occupants. Certes, nous avions perdu tous nos chars, mais nous avions bien archivé pour l’histoire où, quand et comment nous les avions perdus. L’administration, comme la France, était très occupée. (Le glorieux et néanmoins moustachu maréchal Pétain avait décrété les Ardennes infranchissables ; mais il avait oublié de prévenir les Allemands. Fatale distraction…)
De même, notre organisation du chômage peut être qualifiée de scientifique. Nous le verrons, rien n’a été laissé au hasard. Il ne faut pas croire qu’un taux de chômage élevé soit à la portée du premier pays venu. Bien sûr que non, le chômage est trop difficile à obtenir et à maintenir. Une organisation méthodique et persévérante est nécessaire. Bref, une organisation scientifique.
C’est ce que la classe politique et la haute administration française – qui parfois se confondent d’ailleurs pour notre bonheur (presque 100 % de fonctionnaires dans le gouvernement de Manuel Valls) – ont réussi à mettre en place avec cet heureux mélange de modestie et d’intelligence qui les caractérise.

Quarante ans de persévérance
Supposons qu’un Premier ministre ait été nommé en 1973 – dernière période de plein-emploi – et qu’on lui ait assigné l’objectif d’augmenter le chômage pour obtenir un chômage massif et durable. Qu’aurait-il pu faire d’autre que ce qu’on a fait en France ?
Pas grand-chose.
Alors que l’on voit sur certains sujets les politiques publiques osciller entre des objectifs contradictoires qui finissent par s’annuler, on peut sur le sujet du chômage saluer la persévérance des gouvernements, en dépit des changements de majorité. Telle est la clé du succès : la persévérance. Lorsqu’elle poursuit un objectif avec persévérance, qu’elle ne dévie jamais de cet objectif et qu’elle s’en donne les moyens, la politique obtient des résultats spectaculaires. Voilà l’histoire de l’Organisation scientifique du chômage qu’il faut raconter et saluer.

Les étapes d’un prodigieux succès
Lorsque Valéry Giscard d’Estaing devint président en 1974, il n’y avait que 200 000 chômeurs en France. Mais Valéry Giscard d’Estaing avait été ministre de l’Économie et des Finances. Il savait donc comment s’y prendre. Lorsqu’il laissa la place avec un enthousiasme modéré en 1981, il léguait 1 500 000 chômeurs à son subtil successeur. Multiplication par sept en un septennat, digne de l’évangélique multiplication des pains. Personne n’a renouvelé l’exploit. François Mitterrand disait de Raymond Barre qu’il était le premier Premier ministre millionnaire du chômage. Certes, mais pas le dernier puisque François Mitterrand allait user sept millionnaires au poste de Premier ministre.
François Mitterrand justement, sut faire fructifier l’héritage en bon père de famille qu’il était (père de nombreuses familles plutôt que de famille nombreuse, mais ne chipotons pas). En 1988, il se représenta devant les électeurs avec 2 200 000 chômeurs au compteur, soit 700 000 de plus que sept ans plus tôt. 100 000 chômeurs par an, 300 par jour. Pas mal dans un contexte de forte croissance mondiale. Les électeurs, mis en confiance, ne lui marchandèrent pas sa réélection face à un Jacques Chirac qui devrait encore patienter avant de faire ses preuves dans l’art d’augmenter le chômage. Au cours de son second mandat, François Mitterrand sut magnifiquement tirer parti de quelques perturbations mondiales puisqu’il laissa 2 600 000 chômeurs à son successeur. Plus 1 100 000 en deux septennats qui mériteront de rester dans les annales. Une leçon dont aurait pu s’inspirer Jacques Chirac, lui aussi président pendant deux mandats.
Toute histoire a ses drames. Il faut donc le dire et regarder en face cette sinistre époque : le premier mandat de Jacques Chirac, de 1995 à 2002, se conclut par une baisse du chômage. Rassurons-nous, ce fut le seul mandat présidentiel qui subit ce déclin. Il est vrai qu’une forte croissance mondiale contraria les efforts du gouvernement, il est non moins vrai qu’une longue cohabitation perturba les repères. On ne peut donc pas incriminer seulement le président. On sait d’ailleurs comment le premier tour de l’élection de 2002 montra combien les électeurs étaient déboussolés par cette baisse du chômage. Justice – immanente ou pas, la question reste ouverte – ce fut le Premier ministre plutôt que le président sortant et entrant qui fit les frais de cette confusion politique instaurée par une longue cohabitation. Qui était le coupable ? On l’ignore mais on sait bien qui a gardé le mistigri.
Chanceux à l’élection de 2002 et le sachant, Jacques Chirac eut à cœur de se rattraper au cours d’un second mandat de 2002 à 2007. Mais toujours gâte-sauce et sans doute handicapé par la réduction de sept à cinq ans du mandat présidentiel, il ne fit que 100 000 chômeurs de plus, passant de 2 300 000 à 2 400 000 chômeurs. Petit joueur. Il faut relever à sa décharge que le monde vivait sa plus intense période de croissance, même si on s’ingéniait à l’époque à expliquer l’inverse.
Sur le sujet de l’emploi, Jacques Chirac est d’ailleurs le créatif inventeur d’un concept innovant : la réforme en lévitation. Il fait voter par son Premier ministre Dominique de Villepin – l’homme qui a toujours l’air de revenir de l’île d’Elbe – la loi sur le CPE qui aurait pu réduire le chômage des jeunes. Puis se rendant compte un peu tardivement de son erreur, il vient expliquer à la télévision qu’il ne promulguera pas la loi. La réforme restera hors-sol, en lévitation. Ce faisant d’ailleurs, Jacques Chirac n’hésite pas à prendre le risque de violer la Constitution1. C’est dire que son sens du sacrifice va jusqu’à la forfaiture. L’école corrézienne (ne jamais rien faire) nous a encore sauvés.
Nicolas Sarkozy, en cinq ans, passa de 2 400 000 à 3 000 000 de chômeurs, mû par un activisme sans précédent. Mal payé de ses efforts, il ne fut pas réélu. Sans doute espérait-on mieux de son successeur. À moins que les électeurs n’aient voulu saluer comme elle le méritait la campagne électorale la plus suicidaire de l’histoire. Mais cela est justement une autre histoire.
« Travailler plus pour gagner plus », certes. Mais bien sûr ce ne sont pas les mêmes (qui travaillent plus et qui gagnent plus) comme on le comprit à la fin du quinquennat.
Il faut donc saluer cette continuité dans la politique en faveur du chômage. En dépit des obstacles constants de démagogues irresponsables qui parlent de faire baisser le chômage, en dépit des alternances politiques, des cohabitations malencontreuses, des pressions européennes, de l’hostilité patronale, en dépit d’une croissance mondiale traitreusement vigoureuse, nos gouvernants ont maintenu le cap. Sacrifiant même quand il le fallait leur popularité.
Mais le meilleur était pour la suite.

François Hollande, l’inverseur de la courbe de l’emploi
Avec François Hollande – sorti comme Jacques Chirac bien classé de l’École nationale d’autisme (ENA) – nous découvrons du grand art. Ce président place son quinquennat sous le signe de « l’inversion de la courbe du chômage » car comme chacun sait, cet homme badin d’humeur volontiers badine aime la galéjade. Et le badinage par ailleurs. Ce grand inverseur de la courbe de l’emploi a quand même relevé un défi difficile : comment augmenter le chômage quand on a déjà bénéficié d’un si bel héritage ? Il a hérité de 3 000 000 chômeurs, il en compte 3 550 000. 550 000 chômeurs de plus en quatre ans, belle performance. Et encore, trahi par sa modestie, François Hollande a parfois cette tentation, cette faiblesse de maquiller un peu les chiffres à la marge, avec les formations parking etc.
Dans ces circonstances difficiles, François Hollande se devait de se montrer plus habile et plus déterminé que ses prédécesseurs. Pour cela, il a inventé un nouveau concept propre à obscurcir le débat le plus limpide : le mouvement immobile.
De quoi s’agit-il ? Faire deux réformes qui s’annulent ou faire une réforme qui ne s’applique pas. Quelques exemples de mouvements immobiles, de changements qui ne changent rien :
– Au début du quinquennat, on fait des économies sur l’apprentissage, que l’on réduit. À la fin, on investit sur l’apprentissage. Retour à la case départ tout en parlant de changement. Les entrées en apprentissage ont baissé de 6,5 % en 2013 et encore de 3 % en 2014. Cela est à mettre en parallèle avec les coupes d’aides de 550 millions d’euros. Dans ses vœux pour 2016, le président de la République a déclaré : « Les filières de l’apprentissage seront largement ouvertes », et a poursuivi en ajoutant : « L’objectif, c’est qu’aucun apprenti ne soit sans employeur et qu’aucun employeur ne demeure sans apprenti. » Il a continué en insistant : « Tout jeune doit être en formation ou en emploi, quelle qu’en soit la forme. Cet effort en faveur de la génération qui vient c’est un devoir sacré. Il appelle à une mobilisation de tous, de l’État, des régions qui viennent de s’installer, et des entreprises. » Puisqu’on vous le dit.

– On fait voter une loi sur le travail du dimanche en précisant dans la loi que les syndicats pourront en bloquer l’application. Ce qu’ils ne manquent pas de faire. Comme le dit Jean d’Ormesson, souvent d’humeur aussi badine que le Président : « Les syndicalistes ont tellement l’habitude de ne rien faire que lorsqu’ils font grève, ils appellent ça une journée d’action. » Et quand les trains sont à l’arrêt, ils appellent cela un mouvement. Oui, il faut les comprendre. Car comme le rappelait Pierre Dac : « Le jour où on ne travaillera plus le lendemain des jours de repos, le problème de la fatigue sera vaincu. »

– On augmente la fiscalité sur les entreprises puis on la baisse. Là encore, retour à la case départ. La Cour des comptes relève (juillet 2016) qu’il existe 233 prélèvements obligatoires pour les entreprises dont 96 rapportent moins de 100 millions d’euros et dont la collecte coûte 5,2 milliards d’euros. Il est donc compliqué de suivre ce qui augmente et ce qui baisse. Exemple de bizarrerie : entre 2011 et 2015, les entreprises imposables à l’impôt sur les sociétés (IS) ayant un chiffre d’affaires supérieur à 250 millions d’euros sont assujetties à une contribution exceptionnelle. Son montant est égal à 5 % de l’impôt sur les sociétés des exercices 2011 à 2013, et à 10,7 % de l’impôt sur les sociétés des exercices 2014 et 2015. Cette contribution est supprimée à partir des exercices clos au 31 décembre 2016. Le taux d’imposition sur les sociétés est de 34,43 % mais depuis 2013, les entreprises dont le chiffre d’affaires est supérieur à 250 millions d’euros supporteront une majoration provisoire de 10,7 % de cet IS. Majoration qui devrait être supprimée fin 2016. Si vous avez compris cette explication, c’est que je n’ai pas été clair.

– On supprime des impôts tout en en créant. Quelques exemples d’impôts nouveaux (en l’occurrence depuis 2012) : la suppression de la défiscalisation des heures supplémentaires. En janvier 2013, les foyers dont les revenus dépassent 150 000 euros par an ont été concernés par la création d’une tranche supplémentaire, à 45 %. Les ménages ayant dû s’acquitter de l’impôt sur la fortune (ISF) en 2012 ont aussi dû régler une contribution exceptionnelle sur leur fortune pour cette même année 2012. En dehors de cette fiscalité modifiée pour les Français les plus riches, le plafond du quotient familial a été abaissé de 2 000 à 1 500 euros par demi-part. Plus loin, le plafond pour les successions et donations sans imposition est passé de 159 500 euros tous les dix ans à 100 000 euros tous les quinze ans. Les impôts ont pesé ainsi de plus en plus sur les ménages et les entreprises : la hausse d’impôt de 2011 a été de 18 milliards d’euros, celle de 2012 de 22 milliards et enfin un record en 2013 de 29 milliards d’impôts. Sur ces 69 milliards d’euros d’impôts nouveaux sur les ménages, 20 milliards ont été rendus aux entreprises avec le CICE, sans effet visible sur l’emploi. Mais après 2013, virage à 180 degrés, on parle plutôt de baisses d’impôts. Enfin on en parle, quoi.

– On annonce que l’on va simplifier le Code du travail en précisant bien qu’il n’est pas question de le changer. Gageons que notre administration – championne du monde des simplifications très compliquées – va s’entendre à augmenter l’épaisseur du Code du travail français (3 700 pages, record du monde) à force de le simplifier. La loi Travail de 2016 devrait d’ailleurs ajouter trois cents pages au Code du travail.


« Il faut que tout change pour que tout reste pareil », écrit Guiseppe Tomasi di Lampedusa dans Le Guépard. Le grand art de François Hollande – le mouvement immobile – s’inspire de cette heureuse maxime.

Les obstacles au chômage
C’est qu’il n’est pas facile de maintenir un taux élevé de chômage dans un pays comme la France. Si on regarde la question sous ses différents aspects, on s’aperçoit que la France cumule plusieurs handicaps. Rappelons-les :
– Une main-d’œuvre extrêmement bien formée et d’ailleurs jugée créative dans le travail. Par exemple, on s’extasie sur la performance économique de la Chine par rapport à la France. Mais entrons un peu plus précisément dans les chiffres. Le produit intérieur brut (PIB) chinois est en 2013 de 12 254 milliards de dollars, celui de la France de 2 847 milliards de dollars. Soit, la Chine produit 4,3 fois plus de richesses que la France. Maintenant, divisons ces chiffres du PIB par la population active pour voir ce que produit chaque travailleur. La population active est de 806,4 millions de personnes en Chine, de 30,18 millions de personnes en France. Donc chaque travailleur chinois produit 15 200 dollars de richesses annuelles quand le travailleur français en produit 94 300 dollars ; 6,2 fois plus. Ce Français que l’on décrit souvent comme paresseux et incompétent produit quand même six fois plus de richesse que le Chinois si travailleur et intelligent. La durée annuelle du travail est d’environ 1 500 heures en France et 2 000 en Chine. Donc l’heure de travail n’est, en fait, pas six fois mais huit fois plus productive en France qu’en Chine. D’ailleurs, le salarié français est bien un des plus productifs du monde avec un PIB élevé et une durée du travail plutôt faible (dans l’OCDE, seuls l’Allemagne, le Danemark, les Pays-Bas et la Norvège ont une durée du travail inférieure à celle de la France).

– Des investisseurs étrangers qui considèrent que la France est une des meilleures destinations au monde pour les investissements productifs. La France est, selon les années, au deuxième, troisième ou quatrième rang mondial pour les investissements étrangers (IDE : investissements directs étrangers). En 2014, la France est quatrième, sachant que les variations d’une année sur l’autre sont fortes, en fonction de la situation mondiale. (D’où l’idée d’Arnaud Montebourg, nous le verrons plus loin, d’insulter ces investisseurs étrangers trop pressés de créer de l’emploi en France).

– Une population qui s’obstine à vouloir tirer son revenu du travail.

– Des entrepreneurs en nombre considérable, en particulier chez les jeunes. La France est le premier pays de l’Union européenne pour les créations d’entreprise. Par exemple, les chiffres de création d’entreprise pour 20132 : 1) France : 388 015 ; 2) Royaume-Uni : 346 485 ; 3) Italie : 325 439 ; 4) Espagne : 293 466 ; 5) Allemagne : 264 463.

– Des succès à l’exportation. Songeons qu’en exportation par habitant, le Français est devant le Japonais (le Français exporte 54 % de plus que le Japonais), cet homme industrieux réputé si efficace pour inonder le monde de ses productions diverses (les exportations du Japon ont été en 2015 de 624,939 milliards de dollars soit 4 909 dollars par habitant, les exportations de la France ont été de 500 milliards de dollars – avec une parité à 1,10 dollar pour un euro – soit 7 550 dollars par habitant). On se demande s’il est vraiment juste que le Soleil se lève à l’Est et se couche à l’Ouest.

– Ajoutons pour ne rien cacher de nos handicaps que la France – premier pays touristique au monde – est considérée depuis longtemps, partout dans le monde d’ailleurs, comme le pays où il est le plus agréable de vivre. Le magazine américain International Living publie chaque année un classement des pays où il fait bon vivre3. En 2014, pour la cinquième année consécutive, la France arrivait en tête de ce classement. Quant aux raisons qui justifient la place souveraine de la France dans l’Index de la Qualité de la vie, Jackie Flynn – la directrice du magazine – cite : « La joie de traîner pendant des heures autour d’un dîner et d’une bouteille de vin rouge dans une brasserie parisienne, de se promener au bord de la Seine un matin de printemps, de fouiner dans les étalages des bouquinistes, d’écouter sonner les cloches de Notre-Dame ou d’aller acheter de savoureux croissants à Montmartre la bohémienne… »


Comment augmenter le chômage dans un pays où même la géographie – si agréable et tempérée – se conjugue à l’histoire pour vous faire obstacle ?
La réponse est simple : il faut une Organisation scientifique du chômage.

Mais au fait, pourquoi ne veulent-ils pas baisser le chômage ?
Ainsi que l’a montré non sans pertinence Machiavel, le Prince doit posséder la virtu plutôt que la vertu. La force dans l’art de conquérir et garder le pouvoir avant le souci du bien public. La recherche du bien public sert à garder le pouvoir et non l’inverse. Même s’il existe une demande explicite de baisser le chômage de la part de la population, on ne saurait négliger que l’objectif principal de l’homme de pouvoir est de conquérir le pouvoir quand il ne l’a pas et de le garder quand il l’a. Et cela plus encore dans une démocratie que du temps de Machiavel, puisqu’on ne peut plus compter sur la force armée pour garder le pouvoir.
Ce rappel élémentaire pour introduire le point suivant : les hommes politiques – en particulier en France – sont convaincus que s’ils agissent réellement et concrètement pour baisser le chômage, ils perdront les élections suivantes. Comme l’a dit un jour Jean-Claude Junker, l’actuel président de la Commission européenne, qui de temps à autre vend la mèche avec une luxembourgeoise franchise : « On sait bien ce qu’il faut faire mais on ne sait pas comment se faire réélire après. » Et gageons qu’il parlait plutôt de l’Europe que du Luxembourg où le chômage n’a pas bien fait son nid.
On peut certes trouver cette croyance regrettable ou inexacte, elle existe néanmoins en tant que croyance et est active dans le monde. Elle est d’ailleurs fondée sur quelques faits.
Par exemple : Gerhard Schröder, chancelier fédéral allemand de 1998 à 2005, gagne les élections de 1998 face à Helmut Kohl, le chancelier de la réunification. Ce qui n’est pas rien. Il gagne les élections de 2002. Mais voilà qu’en 2002, l’Allemagne compte quatre millions de chômeurs. Gerhard Schröder décide de prendre le taureau par les cornes et de 2003 à 2005 lance les réformes Hartz sous l’inspiration de Peter Hartz. Il s’agit principalement de profondes réformes du marché du travail (Lois Hartz I à IV). Du point de vue de l’objectif de la baisse du chômage, les lois Hartz sont un succès complet et incontesté. Le chômage est à 4,7 % en Allemagne en 2015, moins de la moitié de ce qu’il était en 2005. Du point de vue politique, c’est un échec non moins complet pour Gerhard Schröder et pour son parti puisqu’il a perdu les élections de 2005, que c’est le parti adverse et la chancelière Angela Merkel qui sont crédités des bons résultats, et qu’en 2016 le SPD n’a toujours pas repris la chancellerie. Succès complet sur la baisse du chômage, désastre parfait sur la politique. Gageons que cette histoire a été bien observée, analysée et comprise en France.
En France, où il est bien difficile de se faire réélire (même quand on s’abandonne à la démagogie), la majorité parlementaire sortante n’a gagné qu’une seule fois les élections législatives depuis 1978, c’était en 2007. Les politiques auraient pu en conclure que leurs stratégies dilatoires ne réussissent pas souvent, mais l’exemple de Gerhard Schröder leur a plutôt fait penser l’inverse.
Ceci parce que les quelques tentatives d’esquisse de début de commencement de mesures pour baisser le chômage, telles que recommandées par les économistes qui étudient le sujet avec un peu de froideur et d’objectivité, suscitent des oppositions aussi passionnées que virulentes. Autrement dit, il y a une incohérence entre une demande de baisse du chômage et le refus des mesures qui permettraient d’y parvenir. La cohérence consistant comme on sait à vouloir aussi les causes et les conséquences de ce que l’on veut ou prétend vouloir. C’est ce que les économistes appellent « la préférence française pour le chômage ». Surtout ne changez rien ! Loin d’être une fatalité, le chômage serait plutôt un choix de société.
Cette croyance qui postule que faire baisser le chômage conduirait à des défaites électorales compactes est peut-être contestable puisque les partis politiques français ont glané des défaites électorales de belle facture sans cela. Finalement, pour mettre en œuvre des stratégies qui conduisent à des défaites électorales, ils ne s’en sortent pas si mal. Mais même contestable, cette croyance n’est pourtant pas irrationnelle ni incohérente. Voici ce qu’écrit Machiavel dans Le Prince :
« Il n’est rien de plus difficile à prendre en main, de plus périlleux à diriger, ou de plus aléatoire, que de s’engager dans la mise en place d’un nouvel ordre des choses, car l’innovation a pour ennemis tous ceux qui ont prospéré dans les conditions passées et a pour tièdes défenseurs tous ceux qui peuvent prospérer dans le nouvel ordre des choses. »

Comme toujours, Machiavel porte le couteau sur les bonnes articulations de la question. Lorsque l’on veut faire une réforme qui irait dans le sens de l’intérêt général, les gains sont diffus et non identifiés. Ceux qui auraient un intérêt à la réforme n’identifient pas cet intérêt et ne défendent pas la réforme. Mais ceux qui pensent qu’ils vont y perdre identifient parfaitement la perte et mènent une opposition bruyante relayée par les médias. Ce qui donne à réfléchir aux gouvernements. On a beaucoup parlé des 400 000 Français qui ont manifesté contre la fameuse loi El Khomri au printemps 2016 et on les a beaucoup entendus dans les médias. On a un peu moins parlé des 65,6 millions de Français qui n’ont pas manifesté contre la loi El Khomri et on les a moins entendus. Les Français qui n’ont pas manifesté étaient pourtant 164 fois plus nombreux que ceux qui ont manifesté. Illustration de la dissymétrie signalée par Machiavel, il vaut mieux y regarder à deux fois avant de prétendre changer l’ordre des choses.



1. Article 10 : le président de la République promulgue les lois dans les quinze jours qui suivent la transmission au Gouvernement de la loi définitivement adoptée.
2. Source : Insee
3. Source : http://www.ambafrance-nl.org/La-France-est-le-pays-au-monde-ou
OPS/nav.xhtml
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